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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 2 mai 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absent : 
 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
avril 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Modification aux Règles de fonctionnement - 2022 - 
Comités consultatifs de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.4 Nomination de citoyens aux différents Comités consultatifs; 

de la voirie, de transition écologique et de protection 
écologique du milieu, de protection des lacs, et au 
développement du cœur villageois de la Municipalité du 
Canton d'Orford 
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2.5 Confirmation de l'engagement de Mme Chantal Charest à 

titre de trésorière et de coordonnatrice aux finances suite à 
l'expiration de la période de probation 

 
2.6 Embauche d'un technicien en environnement (stagiaire) (4 

jours) et préposé à l'écocentre (1 jour) 
 

2.7 Embauche d'une préposée à l'écocentre - Poste saisonnier 
temps partiel 

 
2.8 Autorisation de signature d'un acte de servitude 

 
2.9 Aide financière - Club de vélo de montagne Orford 

 
2.10 Aide financière - Service d'animation Orford (SAO) 

 
2.11 Acquisition d'œuvres d'art - 2022 

 
2.12 Autorisation de camions (Cuisine de rue) à la Corporation 

ski et golf Mont-Orford - Période estivale 2022 
 

2.13 Autorisation d'une exposition Vanlife à la Corporation ski et 
golf Mont-Orford - 18 juin 2022 

 
2.14 Autorisation à l'organisme - Les productions ça commence 

à quelle heure? - Pour l'installation de camions de rue dans 
le Parc de la Rivière-aux-Cerises et affichage 

 
2.15 Modification (1) à la convention portant sur les règles de 

contribution financière de la Municipalité du Canton 
d'Orford au bénéfice de la société d'histoire du Canton 
d'Orford 

 
2.16 Vente pour taxes - Convention avec la MRC de 

Memphrémagog 
 

2.17 Union des municipalités du Québec (UMQ) - Programmes 
d'assurances des organismes à but non lucratif (OBNL) 

 
2.18 Autorisation - Demande de permis de réunion 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2022 
 

3.2 Affectation d'un solde disponible d'un règlement d'emprunt 
fermé 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mmes Monique Moisan 
et Guylaine Lessard pour le lot numéro 5 173 542 situé au 
20, rue du Roitelet 
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4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mmes Monique Moisan et Guylaine 
Lessard, lot numéro 5 173 542 du cadastre du Québec (20, 
rue du Roitelet) - Zone R18 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. André Touchette pour 
le lot numéro 6 155 011 situé au 1074, chemin du Lac-
Brompton 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. André Touchette pour le lot 
numéro 6 155 011 du cadastre du Québec (1074, chemin 
du Lac-Brompton) - Zone RL156 

 
4.5 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Achat d'un logiciel - Écocentre 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat pour la reconstruction d'une partie du chemin des 
Fermes 

 
6.2 Contrat pour la reconstruction d'une partie de la rue de la 

Terrasse 
 

6.3 Contrat - Travaux de scellement de fissures sur diverses 
rues de la Municipalité 

 
6.4 Contrat - Marquage de chaussée et pistes cyclables 

 
6.5 Contrat - Fauchage des rues, chemins et pistes cyclables 

 
6.6 Conclusion d'une entente de travaux municipaux avec la 

compagnie Hôtels Villégia inc. - Projet de construction 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie 
du lot 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil (PROM 2022-
01) 

 
6.7 Achat de ponceaux pour inventaire 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 868-3 modifiant le 
Règlement numéro 868 et ses amendements - Code 
d'éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier l'article 
5.3.4 (Conflits d'intérêts) 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 951-5 modifiant le 

Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 
concernant les normes d'abattage et de plantation d'arbres 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 957 sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 

 
10.4 Adoption du Règlement numéro 965-1 modifiant le 

Règlement numéro 965 concernant un code d'éthique et de 
déontologie pour les élus municipaux du Canton d'Orford - 
2022 afin de modifier l'article 15 (Sanctions) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse remercie les gens de s'être déplacés pour la séance et explique 
comment celle-ci se déroulera en regard des questions puisqu'il y a des gens qui se 
trouvent en Zoom. 

 

Elle mentionne qu'il y a d'importants projets de développement en cours.  

 
 
 
 

1.2. 2022-05-154 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-05-155 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 AVRIL 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 avril 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2022; 

 

 Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de mars 2022; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2022-02-36 intitulée Acquisition du lot 3 883 
159 (Lac Écluse et l'île); 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 25 avril 2022 concernant 
le Règlement numéro 957 sur les projets particuliers de construction, de 
modification et d'occupation d'un immeuble (PPCMOI); 

 

- Rapport financier 2021 consolidé et rapport des vérificateurs transmis en 
vertu de l'article 966.2 du Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.2 du Code municipal du Québec; 

 

- Rapport sur le coût net de la collecte sélective de matières recyclables de 
Raymond, Chabot, Grant, Thornton; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une pétition par M. Claude Jean relativement à l'inondation des propriétés 
suite aux différents travaux du bassin de rétention de la rue des Mésanges et de 
l'eau de ruissellement du développement de la rue des Grives. 

 
 
 
 

 
2.3. 

2022-05-156 
MODIFICATION AUX RÈGLES DE FONCTIONNEMENT - 2022 - 
COMITÉS CONSULTATIFS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant qu' afin de favoriser une plus grande participation citoyenne, il y a 

lieu de modifier les règles de fonctionnement des comités 
consultatifs; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De modifier à la section « Les membres des comités », au premier paragraphe, le 
chiffre six (6) par le chiffre huit (8). 

 

De modifier les Règles de fonctionnement des comités consultatifs en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.4. 2022-05-157 
NOMINATION DE CITOYENS AUX DIFFÉRENTS COMITÉS 
CONSULTATIFS; DE LA VOIRIE, DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DE 
PROTECTION ÉCOLOGIQUE DU MILIEU, DE PROTECTION DES LACS, 
ET AU DÉVELOPPEMENT DU COEUR VILLAGEOIS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le document intitulé - Comités consultatifs de la Municipalité 

du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 2022; 
 
Considérant qu' il est prévu dans ce document que le mandat des citoyens est 

d'une durée de deux (2) ans et que ces mandats peuvent être 
renouvelés pour un terme de deux (2) ans; 

 
Considérant que  suite à l'élection du mois de novembre 2021, le conseil 

municipal doit procéder à la nomination des citoyens sur les 
différents comités consultatifs de la Municipalité;  

 
Considérant  l'appel de candidatures effectué en avril 2022; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de la voirie :  
 
- Alain Belzile 
- Mario Brault 
- Frédéric Brière 
- André Dorion 
- Kevin Harvey 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de transition écologique et 
de protection écologique du milieu : 
 
- Sébastien Bérard 
- Pauline Berthonaud 
- Kevin Byrns 
- Hugues Lajeunesse-Pagé 
- Line Lamoureux 
- Michel Landry 
- Julie Marchessault 
- François Roberge 
 
De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif de protection des lacs : 
 
-  Bruno Busseau 
- Normand Dumont 
-  Stéphane Garneau 
- Christine Ménard 
- Michel Morissette 
- Jean Nadeau 
- Louise-Emmanuelle Paris 
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De nommer les citoyens suivants au Comité consultatif au développement du cœur 
villageois : 
 
- Martin Charron 
- Arnaud Douillez 
-  Marie-Ève Jirat 
- Nicole Langlois 
- Lysandre Michaud-Verreault 
- Jean-François Morissette 
- Philippe Pichette 
- Marie-Claire Rouleau 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-05-158 
CONFIRMATION DE L'ENGAGEMENT DE MME CHANTAL CHAREST À 
TITRE DE TRÉSORIÈRE ET DE COORDONNATRICE AUX FINANCES 
SUITE À L'EXPIRATION DE LA PÉRIODE DE PROBATION 

 
Considérant qu' en vertu de la résolution numéro 2021-04-113 Mme Chantal 

Charest a été engagée à titre de trésorière et coordonnatrice 
aux finances le 5 mai 2021; 

 

Considérant que  la période de probation prenait fin le 5 novembre 2021; 

 

Considérant les changements apportés à la direction générale à l'automne 
2021; 

 

Considérant que ces changements n'ont pas permis une évaluation adéquate de 
Mme Charest et que par conséquent, la période de probation a 
été prolongée; 

 

Considérant qu' une évaluation de rendement a récemment été réalisée à la 
satisfaction de la Municipalité; 

 

Considérant  les recommandations du directeur général de confirmer 
l'engagement de Mme Chantal Charest au poste de trésorière et 
coordonnatrice aux finances à titre d'employée permanente; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De confirmer l'engagement de Mme Chantal Charest au poste de trésorière et 
coordonnatrice aux finances à titre d'employée permanente suivant les conditions 
établies aux résolutions numéros 2021-04-113 et 2021-12-393. 

 

De reconnaître l'ancienneté de Mme Charest en date du 5 mai 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-05-159 
EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN EN ENVIRONNEMENT (STAGIAIRE) (4 
JOURS) ET PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE (1 JOUR) 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher un technicien en environnement 

(stagiaire) à raison de quatre (4) jours semaine et préposé à 
l'écocentre à raison d'une (1) journée semaine; 
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Considérant  les recommandations de la coordonnatrice de l'environnement, 
inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'embaucher M. Olivier Duquette à titre de technicien en environnement (stagiaire) 
à raison de quatre (4) jours semaine selon la classe d'emploi groupe G, échelon 1, 
et à titre de préposé à l'écocentre à raison d'une (1) journée semaine selon la classe 
d'emploi groupe A, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des 
employés de services (UES, section locale 800). 

 

De confirmer la date du 3 mai 2022 comme date d’entrée en fonction de M. Olivier 
Duquette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2022-05-160 
EMBAUCHE D'UNE PRÉPOSÉE À L'ÉCOCENTRE - POSTE 
SAISONNIER TEMPS PARTIEL 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, pour la période du 7 mai au 5 novembre 

2022 inclusivement, une préposée à l’écocentre; 

 

Considérant  les recommandations de la coordonnatrice de l'environnement, 

inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'embaucher Mme Carole Lacroix à titre de préposée à l'écocentre, selon la classe 
d'emploi groupe A, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des 
employés de services (UES, section locale 800). 

 

De confirmer la date du 7 mai 2022 comme date d’entrée en fonction de Mme Carole 

Lacroix. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2022-05-161 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE SERVITUDE 

 
Considérant que  la Municipalité a, par sa résolution numéro 2020-11-330, 

autorisé un échange de terrain avec la compagnie Forêts 
Bowker inc. (Claude Laflamme) d'une partie du chemin Dépôt; 

 

Considérant que  l'acte d'échange entre les parties est intervenu le 16 décembre 
2020; 
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Considérant qu' une servitude doit être consentie par la compagnie Forêts 

Bowker inc. (Claude Laflamme) à la Municipalité sur une partie 
des lots 6 394 707, 6 383 108 et 6 383 108 pour l'installation de 
ponceaux le tout tel que décrit au plan et description technique 
préparée par Mme Maryse Phaneuf, arpenteure-géomètre en 
date du 28 février 2021 et portant le numéro 902 de ses 
minutes; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de servitude à intervenir. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-05-162 
AIDE FINANCIÈRE - CLUB DE VÉLO DE MONTAGNE ORFORD 

 
Considérant que  le Club de vélo de montagne Orford est un organisme à but non 

lucratif (OBNL) dont la mission est d'offrir un encadrement de 
qualité et sécuritaire, aux jeunes de 8 à 17 ans désirant 
développer des aptitudes en vélo de montagne, et ce, dans un 
environnement exceptionnel; 

 

Considérant que  la philosophie est d'inculquer aux enfants et aux adolescents le 
plaisir de bouger, l'estime de soi, le respect des autres et de la 
nature; 

 

Considérant qu' au cours des trois (3) prochaines années, le club a comme 
objectif d'augmenter son nombre de participants à cent vingt-
cinq (125), de développer un volet compétitif ainsi qu'un volet 
récréatif adulte; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes à but non 
lucratif;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De remettre à l'organisme le Club de vélo de montagne Orford un montant de 
démarrage équivalent à 1 000 $ montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2022-05-163 
AIDE FINANCIÈRE - SERVICE D'ANIMATION ORFORD (SAO) 

 
Considérant que  l'organisme a fait une demande d'aide financière pour l'année 

2022; 

 

Considérant que  l'organisme a fait certains choix en accord avec les orientations 
municipales; 

 

Considérant que  le conseil est en accord afin d'accorder une aide financière à 
cet organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De remettre à l'organisme Service d'animation Orford la somme de 7 000 $ montant 
étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2022-05-164 
ACQUISITION D'OEUVRES D'ART - 2022 

 
Considérant que  le 1er mars 2021 le conseil municipal a adopté le Guide 

d'acquisition et de gestion des œuvres d'art (résolution numéro 
2021-03-64); 

 

Considérant que le 7 février 2022 et le 4 avril 2022, le conseil municipal a 
procédé à la création du Comité d'acquisition des œuvres d'art 
(résolutions numéros 2022-02-23 et 2022-04-116); 

 

Considérant que la Municipalité a procédé à un appel de dossiers d'artistes afin 
de recevoir des propositions d'acquisition d'œuvres d'art; 

 

Considérant que le Comité d'acquisition a procédé à l'analyse des dix-huit (18) 
propositions reçues selon les critères d'acquisition; 

 

Considérant que le Comité d'acquisition a formulé une recommandation au 
conseil municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que le conseil autorise l'acquisition des six (6) tableaux décrits à l'annexe « A », 
laquelle est jointe à la présente résolution comme si au long reproduit.  
 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 6 950 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé au surplus cumulé.  
 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2022-05-165 
AUTORISATION DE CAMIONS (CUISINE DE RUE) À LA CORPORATION 
SKI ET GOLF MONT-ORFORD - PÉRIODE ESTIVALE 2022 

 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit, pour la période 

estivale 2022 (du 6 juillet au 24 août), l'accès à son site du 
Centre de ski d'un maximum de cinq (5) camions de cuisine de 
rue par semaine; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
Centre de ski, un maximum de cinq (5) camions de cuisine de rue par semaine pour 
la saison estivale 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2022-05-166 
AUTORISATION D'UNE EXPOSITION VANLIFE À LA CORPORATION 
SKI ET GOLF MONT-ORFORD - 18 JUIN 2022 

 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit le 18 juin 2022 

une exposition de kiosque de Van aménagé et de kiosque 
d'équipements et d'accessoires le 18 juin prochain sur le site au 
du Centre de ski; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
Centre de ski pour la tenue de l'exposition Vanlife qui aura lieu le 18 juin 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2022-05-167 
AUTORISATION À L'ORGANISME - LES PRODUCTIONS ÇA 
COMMENCE À QUELLE HEURE? - POUR L'INSTALLATION DE 
CAMIONS DE RUE DANS LE PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES ET 
AFFICHAGE 

 
Considérant que  l'organisme Les Productions ça commence à quelle heure? 

organise un festival à échelle humaine comprenant; spectacles 
de conte, balades contées, prestations musicales et 
installations artistiques temporaires du 15 au 19 juin 2022; 

 

Considérant que  l'organisme désire installer deux (2) camions de rue (cuisine de 
rue) au Parc de la Rivière-aux-Cerises lors de cet évènement; 

 

Considérant que  l'organisme désire procéder à de l'affichage à l'entrée de la 
Municipalité, au Parc de la Rivière-aux-Cerises et au Parc 
Catchpaw; 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser l'organisme Les Productions ça commence à quelle heure? de permettre 
l'accès à deux (2) camions de rue au Parc de la Rivière-aux-Cerises, et ce, du 15 au 
19 juin 2022 et à procéder à l'affichage tel que mentionné ci-dessus à compter de 
la première semaine du mois de mai 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.15. 2022-05-168 
MODIFICATION (1) À LA CONVENTION PORTANT SUR LES RÈGLES 
DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la convention à intervenir avec la Société 

d'histoire du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De retirer le deuxième alinéa de l'article 7 intitulé « Obligations de l'organisme ». 
 
De modifier la convention en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2022-05-169 
VENTE POUR TAXES - CONVENTION AVEC LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant qu’ une liste de propriétés ayant des arrérages de taxes a été 

présentée à la MRC Memphrémagog pour vente lors de la vente 
pour taxes qui se tiendra le 9 juin prochain; 

 
Considérant que  pour certains immeubles, dont la correspondance est revenue, 

la MRC Memphrémagog est prête à signer une convention la 
dégageant, elle et ses officiers, de toute responsabilité quant 
à la vente pour taxes des immeubles dont la correspondance 
est revenue, laquelle vente aura lieu le 9 juin 2022, au bureau 
de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière, 
à signer pour et au nom de la Municipalité une convention avec la MRC de 
Memphrémagog pour la dégager ainsi que ses officiers de toute responsabilité dans 
la vente pour arrérages de taxes des immeubles mentionnés et décrits dans ladite 
convention. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2022-05-170 
UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - PROGRAMMES 
D'ASSURANCES DES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (OBNL) 

 
Considérant que des organismes à but non lucratif (OBNL), œuvrant sur le 

territoire et auprès des citoyens de la Municipalité, ont de la 
difficulté à trouver de l’assurance de dommages à un prix 
abordable, compte tenu du risque qu’ils encourent ou font 
encourir; 
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Considérant que l'Union des municipalités du Québec (UMQ), en partenariat avec 

les municipalités, souhaite répondre à la problématique 
d’assurabilité et afin d’aider ainsi les OBNL; 

 
Considérant que l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres public pour les 

municipalités participantes au regroupement ainsi formé, en 
vue d’identifier un courtier ou un assureur qui offrira la 
proposition d’assurances à des conditions et aux prix les plus 
avantageux pour les OBNL et que ceux-ci pourront, à leur 
discrétion, transiger ou prendre des assurances de dommages 
directement auprès du courtier ou assureurs identifiés;  

 
Considérant que ledit processus contractuel est assujetti au « Règlement 

numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 
ententes de regroupement » adopté par le conseil 
d’administration de l’UMQ; 

 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que ce conseil autorise la Municipalité du Canton d'Orford à faire partie du 
regroupement pour lequel l’UMQ procédera sous peu à un appel d’offres public en 
vue d’identifier un courtier ou un assureur, qui offrira la proposition d’assurances 
à des conditions et aux prix les plus avantageux pour les OBNL reconnus par la 
Municipalité.  
 
Que ce conseil reconnaisse aussi, aux fins de l’appel d’offres public qui sera lancé 
sous peu, le ou les OBNL suivants : 
 

Numéro de 
police 

Nom Adresse 

OSBL-0102271 Orford 3.0 2530, chemin du Parc 

OSBL-0102551 Association des riverains du lac à la truite 18, rue de l’Aster 

OSBL-0102557 Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs 121, chemin des 
Littorelles 

OSBL-0102837 Services d'animation Orford 2530, chemin du Parc 

OSBL-201399 Association du Domaine de l'Érablière d'Orford 41, rue de la Goudrelle 

OSBL-202297 Société de conservation du corridor naturel de 
la Rivière-au-Saumon 

116, montée du Havre 

OSBL-0103263 Domaine écologique des Coteaux des lacs inc. 190, montée du Havre 

OSBL-0103582 Festival de bière la Grande Coulée d'Orford 619, 13e rang 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2022-05-171 
AUTORISATION - DEMANDE DE PERMIS DE RÉUNION 

 
Considérant que  la Municipalité organise une dégustation de produits locaux où 

il y aura de la bière et du vin de servis; 

 

Considérant que  cette activité aura lieu le 24 juin 2022 au Parc de la Rivière-
aux-Cerises; 

 

Considérant que  la Municipalité doit, pour ce faire, obtenir un permis de réunion 
de la Régie des alcools, des courses et de jeux; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D'autoriser la greffière à signer la demande de permis de réunion à la Régie des 
alcools, des courses et des jeux, pour l'activité de dégustation de produits locaux 
devant avoir lieu au Parc de la Rivière-aux-Cerises le 24 juin prochain. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2022-05-172 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 136 610,79 $ en date du 30 
avril 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2022-05-173 
AFFECTATION D'UN SOLDE DISPONIBLE D'UN RÈGLEMENT 
D'EMPRUNT FERMÉ 

 
Considérant  le refinancement du 11 juillet 2022 pour le Règlement numéro 

888 décrétant un emprunt de 186 000 $ pour l'acquisition 
d'équipements pour le service des incendies de la Municipalité 
et l'installation d'une borne sèche; 

 

Considérant qu' il demeure un solde disponible de règlement d'emprunt fermé 
d'un montant de 3 520,47 $ sur ce règlement; 

 

Considérant que  ce solde disponible peut servir à diminuer le montant à 
emprunter au moment du refinancement; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'affecter le solde disponible du règlement d'emprunt fermé au montant de 
3 520,47 $ au refinancement du Règlement numéro 888 décrétant un emprunt de 
186 000 $ pour l'acquisition d'équipements pour le service des incendies de la 
Municipalité et l'installation d'une borne sèche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES MONIQUE MOISAN 
ET GUYLAINE LESSARD POUR LE LOT NUMÉRO 5 173 542 SITUÉ AU 
20, RUE DU ROITELET 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mmes Monique Moisan et Guylaine Lessard, pour le lot numéro 5 173 542 du cadastre 
du Québec dans la zone R18 (20, rue du Roitelet) est expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2022-05-174 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MMES MONIQUE MOISAN 
ET GUYLAINE LESSARD, LOT NUMÉRO 5 173 542 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (20, RUE DU ROITELET) - ZONE R18 

 
Considérant que les requérantes, Mmes Monique Moisan et Guylaine Lessard, 

propriétaires actuelles du lot 5 173 542 (20, rue du Roitelet), 
ont déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à régulariser la localisation de leur garage 
détaché existant; 

 
Considérant que  dans le cadre d’un processus de vente de la propriété visée, les 

requérantes demandent à la Municipalité que soit réduite à 3,9 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au garage 
existant d'une superficie approximative de 42 mètres carrés 
alors que l'article 6.21.4 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige pour un tel bâtiment d'une 
superficie inférieure à 65 mètres carrés une distance minimale 
de 4 mètres entre le bâtiment accessoire détaché et l'emprise 
de rue. La différence est de 0,1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant qu’ un permis (numéro 16 139) fut délivré par la Municipalité en 

2016 avant la réalisation des travaux de construction du 
bâtiment visé par la demande; 

 
Considérant la configuration du terrain et la présence de la végétation 

existante, notamment le long des lignes de lot avant (rues du 
Roitelet et des Orioles), ce qui limite la visibilité du bâtiment 
à partir de l’emprise de rue publique; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure (10 cm d’empiétement dans la marge 
de recul minimale); 

 
Considérant que l’erreur d’implantation fut commise en 2016 malgré le fait que 

les travaux furent exécutés par des professionnels en 
construction. Les requérantes ont su démontrer leur bonne foi 
et l’absence de négligence; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que les requérantes 

ont été en mesure de démontrer le préjudice sérieux subi par 
l’application de la réglementation; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
certificat de localisation ainsi que du permis numéro 16 139; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 3,9 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au garage existant d'une 
superficie approximative de 42 mètres carrés alors que l'article 6.21.4 du Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 exige pour un tel bâtiment d'une superficie 
inférieure à 65 mètres carrés une distance minimale de 4 mètres entre le bâtiment 
accessoire détaché et l'emprise de rue. La différence est de 0,1 mètre. 
 
Le tout, pour la propriété située au 20, rue du Roitelet, lot numéro 5 173 542, zone 
R18. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mmes Monique Moisan et Guylaine Lessard.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ANDRÉ TOUCHETTE 
POUR LE LOT NUMÉRO 6 155 011 SITUÉ AU 1074, CHEMIN DU LAC-
BROMPTON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2022 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
André Touchette, pour le lot numéro 6 155 011 du cadastre du Québec dans la zone 
RL156 (1074, chemin du Lac-Brompton) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2022-05-175 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. ANDRÉ TOUCHETTE 
POUR LE LOT NUMÉRO 6 155 011 DU CADASTRE DU QUÉBEC (1074, 
CHEMIN DU LAC-BROMPTON) - ZONE RL156 

 
Considérant que le requérant, M. André Touchette, propriétaire du lot 6 155 011 

(1074, chemin du Lac-Brompton), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant à pouvoir agrandir 
son bâtiment principal (résidence) à un endroit qui contrevient 
à la réglementation municipale;  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite :  
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• que soit réduite à 4,1 mètres la marge de recul avant 

minimale applicable à son projet d'agrandissement du 
bâtiment principal (résidence) alors que le Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 5 mètres entre le bâtiment et l'emprise de rue. 
La différence est de 0,9 mètre; 

 
• que soit permis de construire un avant-toit ou une marquise 

recouvrant un perron, qui empiète dans la marge de recul 
avant minimale applicable au bâtiment principal sur une 
distance de 2,3 mètres alors que l'article 7.1 du Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 limite à 2 mètres 
l'empiétement autorisé de ces constructions dans la marge 
de recul avant minimale. La différence est de 0,3 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure présentée par le requérant 

vise à l’ultime de pouvoir aménager un hall d’entrée dans la 
cour avant; 

 
Considérant que la localisation d’une partie du bâtiment principal actuel est 

déjà dérogatoire (coin du bâtiment situé à 4,97 mètres de la 
ligne avant); 

 
Considérant que la présence d’une case de stationnement à l’emplacement des 

travaux dans la cour avant et la topographie du terrain qui 
limite les possibilités d’aménagement de nouvelles cases sans 
devoir exécuter des travaux de remaniement des sols 
considérables alors que le terrain est riverain au lac Brompton; 

 
Considérant que la proximité du chemin du Lac-Brompton par rapport au 

bâtiment principal et au projet d’agrandissement dans la cour 
avant; 

 
Considérant les usages autorisés dans la zone (résidentiel/habitation 

unifamiliale isolée) et la superficie au sol actuelle du bâtiment 
(74 mètres carrés), sur deux (2) niveaux; 

  
Considérant qu’ à titre d’argument à la demande, le requérant affirme à la 

Municipalité qu’un agrandissement du bâtiment principal vers 
l’emprise de rue est requis puisque celui-ci possède une grande 
famille et qu’ils sont de grands skieurs. Selon les membres du 
comité, le requérant n'a pas su démontrer en quoi l'application 
réglementaire lui cause un préjudice sérieux. Le fait d'être de 
grands skieurs et d'avoir une grande famille ne constitue pas un 
préjudice sérieux, encore moins pour les propriétaires d’une 
résidence secondaire; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
chemin du Lac-Brompton et des documents reçus; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 
 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 
• que soit réduite à 4,1 mètres la marge de recul avant minimale applicable à 

son projet d'agrandissement du bâtiment principal (résidence) alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une distance 
minimale de 5 mètres entre le bâtiment et l'emprise de rue. La différence 
est de 0,9 mètre; 

 
• que soit permis de construire un avant-toit ou une marquise recouvrant un 

perron, qui empiète dans la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal sur une distance de 2,3 mètres alors que l'article 7.1 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 limite à 2 mètres 
l'empiètement autorisé de ces constructions dans la marge de recul avant 
minimale. La différence est de 0,3 mètre. 

 
Le tout, pour la propriété située au 1074, chemin du Lac-Brompton, lot numéro 
6 155 011, zone RL156. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. André Touchette. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. 2022-05-176 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du projet de plan directeur sur les réseaux 
cyclables et piétonniers, des caractéristiques naturelles des 
lieux, des vocations prévues ainsi que du potentiel et de 
l’intérêt du site à des fins publiques; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
 

D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer au 

fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur central 
(15 %) 

Nancy Michel 

Mario Tardif 

Route 220 et 
chemin 
Bonnaly 

3 576 622 0 m2 1 930 $ N/A 

Thierry 
Farrugia 

Rue des 
Mésanges 

6 490 997 — — 0 m2 

Francis 
Beaudreau 

Rue des 
Mésanges 

5 491 199 — — 0 m2 

 
Projets d'opérations cadastrales 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

 

Montant à 
payer au 

fonds parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central 
(15 %) 

Les Entreprises 
Lachance inc. 

Chemin du 
Parc 

6 375 809 
854,4 m2 

(Voir l’annexe 
A) 

0 $ 
2 563,2 m2 

(Voir l’annexe 
A) 

 
D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.1. 2022-05-177 
ACHAT D'UN LOGICIEL - ÉCOCENTRE 

 
Considérant que  la Municipalité désire informatiser la gestion de l’écocentre 

afin d'optimiser les processus; 
 
Considérant que  la firme Infotech est le fournisseur actuel pour la gestion des 

comptes clients; 
 
Considérant que  le logiciel doit être compatible avec le traitement de la base 

de données; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'acquérir le module Sygem Écocentre, du logiciel Sygem de la firme Infotech au 
montant de 8 980 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve 
financière pour des fins environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2022-05-178 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DU CHEMIN 
DES FERMES 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations d'un tronçon du chemin des Fermes sur une 
longueur approximative de 240 mètres à partir du 13e Rang, le 
profilage et la mise en place d'une terre végétale sur les talus 
intérieurs des fossés;  

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-397 a été publié par le système électronique SEAO, le 22 
mars 2022; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies 
Montant 

Groupe Apogée inc. 179 210,10 $ 

Construction Luc inc. 247 021,49 $ 

Sintra inc. – Région Estrie 172 462,50 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 131 341,69 $ 

G. Leblanc excavation inc. 147 009,85 $ 

 

Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Normand Jeanson excavation inc. pour la 
reconstruction d'une partie du chemin des Fermes. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense de 131 341,69 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-06, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-05-179 
CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA RUE 
DE LA TERRASSE 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations d'un tronçon de la rue de la Terrasse sur une 
longueur approximative de 640 mètres ainsi que le 
remplacement de ponceaux transversaux, le profilage et la 
mise en place d'une terre végétale sur les talus intérieurs de 
fossés, ainsi que le remplacement des ponceaux d'entrée;  

 

Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 
DV-413 a été publié par le système électronique SEAO, le 8 avril 
2022; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies 
Montant 

Grondin excavation inc. 591 624,28 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 473 074,99 $ 

G. Leblanc excavation inc. 440 743,72 $ 

Groupe Apogée 823 996,33 $ 

Germain Lapalme et fils inc. 658 433,37 $ 

 

Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. pour la 
reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 440 743,72 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Règlement numéro 961 décrétant une dépense et 
un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d’une partie de la rue 
de la terrasse et des travaux de relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable la 
Montagnarde. 

 

Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2022-00-10, 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
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D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2022-05-180 
CONTRAT - TRAVAUX DE SCELLEMENT DE FISSURES SUR 
DIVERSES RUES DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder aux travaux de scellement de 

fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues de la 
Municipalité; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour les travaux de scellement 
de fissures sur diverses rues, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Permaroute 9 588,92 $  

Ligne Maska Aucun prix soumis 

Marquage LR 8 278,20 $ 

 

Considérant que  la compagnie Marquage LR est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Marquage LR afin de procéder aux travaux 
de scellement de fissures par la méthode sans fraisage sur diverses rues de la 
Municipalité. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 8 278,20 $, toutes taxes incluses, 

montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-05-181 
CONTRAT - MARQUAGE DE CHAUSSÉE ET PISTES CYCLABLES 

 
Considérant que  la Municipalité se doit de procéder au marquage de la chaussée 

à divers endroits de la Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 
soumettre un prix, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Ligne Maska 17 003,27 $ 

MTQ 15 316,71 $ 

 

Considérant que  la compagnie MTQ est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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De conclure un contrat avec la compagnie MTQ afin de procéder au marquage 
longitudinal et ponctuel sur les routes et les pistes cyclables pour l'année 2022. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 15 316,71 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-05-182 
CONTRAT - FAUCHAGE DES RUES, CHEMINS ET PISTES CYCLABLES 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au fauchage des rues, des chemins 

et des pistes cyclables de la Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité a demandé aux entreprises suivantes de lui 
soumettre un prix, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Entreprise MG 40 241,25 $ 

Excavation G.A.L. inc. 28 513,80 $ 

Benoît Racine 18 396,00 $ 

 

Considérant que  M. Benoît Racine est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure un contrat avec M. Benoît Racine afin de procéder au fauchage des 
rues, des chemins et des pistes cyclables de la Municipalité pour l'année 2022. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 18 396,00 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-05-183 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE DE TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC LA 
COMPAGNIE HÔTELS VILLÉGIA INC. - PROJET DE CONSTRUCTION 
D'INFRASTRUCTURES DE RUE, D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT SUR UNE 
PARTIE DU LOT 6 320 662 DANS LE SECTEUR BOUVREUIL (PROM 
2022-01) 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, au mois de novembre 2021, une 

demande d’entente relative à la réalisation de travaux 
municipaux sur une partie du lot 6 320 662 de l’entreprise 
Hôtels Villégia inc. (secteur Bouvreuil); 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 
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Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de février 2022, la 

résolution numéro 2022-02-49 intitulée « Adoption préliminaire 
du projet de construction d'infrastructures de rue, d'aqueduc 
et d'égout sur une partie du lot 6 320 662 dans le secteur 
Bouvreuil; 

 
Considérant que  le demandeur a déposé à la Municipalité les documents prévus 

et requis à l'article 5.3 du Règlement numéro 956; 
 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux municipaux 

avec la compagnie Hôtels Villégia inc. pour les travaux 
d'infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout;  

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure une entente avec la compagnie Hôtels Villégia inc. pour la construction 
d’infrastructures de rue, d'aqueduc et d'égout sur une partie du lot numéro 
6 320 662 dans le secteur Bouvreuil le tout conformément au Règlement numéro 
956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2022-01, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-05-184 
ACHAT DE PONCEAUX POUR INVENTAIRE 

 
Considérant que  la Municipalité réalise plusieurs interventions au réseau routier 

en régie;  
 

Considérant que  certaines de ces interventions nécessitent le remplacement de 
ponceaux; 

 

Considérant qu' afin d’assurer une efficacité du service, un inventaire minimum 
de ponceaux doit être disponible rapidement; 

 

Considérant que  la Municipalité désire maintenir un inventaire minimum de 
ponceau et que cet inventaire a besoin d’être renouvelé; 

 

Considérant  les demandes de prix faites auprès de trois (3) fournisseurs, à 
savoir : 

 

Compagnies Montant 

Huot 18 085,38 $ 

J. U. Houle ltée 17 517,64 $ 

Centre du ponceau Courval inc. 17 080,69 $ 

 

Considérant que  le Centre du ponceau Courval inc. a déposé une offre conforme 
au meilleur prix; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’acheter de la compagnie le Centre du ponceau Courval inc., les ponceaux 
suivants : 

 

• 4 X 375 mm PEHD 320kpa Soleno 6 mètres; 

• 10 X 450 mm PEHD 320kpa Soleno 6 mètres; 

• 8 X 525 mm PEHD 320kpa Soleno 6 mètres; 

• 4 X 600 mm PEHD 320kpa Soleno 6 mètres. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 17 080,69 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

 
 

 

10.1. 2022-05-185 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 868 ET SES AMENDEMENTS - CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE 
LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE MODIFIER 
L'ARTICLE 5.3.4 (CONFLITS D'INTÉRÊTS) 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux 

de la municipalité du Canton d’Orford a été adopté en vertu 
de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(2010, c. 27); 

 

Considérant qu’ une modification doit être apportée à l’article 5.3.4 du 
Règlement numéro 868 et ses amendements concernant un 
Code d’éthique et de déontologie pour les employés 
municipaux afin de préciser d’où peut provenir un avantage; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Richard Bousquet lors de la séance ordinaire tenue le 4 avril 
2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 868-3 a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 

 

Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 868-3 lequel statue et ordonne ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1 :  MODIFICATION À L’ARTICLE 5.3.4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 868 
ET SES AMENDEMENTS  

 

 

L’article 5.3.4 du Règlement numéro 868 et ses amendements 
est modifié par le suivant :  

 

« Il est interdit à tout employé d’accepter tout don, toute 
marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui est offert par 
un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer 
son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions 
ou qui risque de compromettre son intégrité. » 
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ARTICLE 2 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2022-05-186 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-5 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE ET DE PLANTATION 
D'ARBRES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité constate que l’identification des aires naturelles 
sur des terrains et les travaux réalisés sur certains chantiers ne 
permettent actuellement pas d’atteindre les objectifs visuels 
pour les secteurs résidentiels dans le périmètre urbain; 

 

Considérant que la Municipalité désire renforcir ses règlements d’urbanisme 
pour améliorer ses chances d’atteindre les objectifs visuels et 
préservation des milieux naturels tout en permettant une 
occupation du territoire ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022 où une 
dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 mars 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 28 mars 
2022, à 19 h, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant qu’ un second projet de règlement a par la suite été adopté, sans 
changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance tenue le 4 
avril 2022; 

 

Considérant que le second projet de règlement contient des dispositions propres 
à un règlement susceptible d’approbation référendaire; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum a été 
formulée en regard des articles 2 et 3 du second projet de 
Règlement numéro 951-5; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’adopter le Règlement numéro 951-5, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

« La grille des usages et des spécifications des zones 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951, faisant partie intégrante dudit 
règlement en vertu de l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 
1) Pour les zones numéros 6, 21, 24, 34, 36, 38, 45, 46, 47, 48 

et 52 
 
À la section E) Bâtiment principal / Implantation, en 
augmentant à 12 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable aux bâtiments principaux pour tous les usages 
autorisés. » 

 
2) Pour les zones numéros 7 à 12, 15 à 20, 25, 30, 31, 33, 37, 

39 à 44, 49, 50, 51, 53 à 56 
 
À la section E) Bâtiment principal / Implantation, en 
augmentant à 10 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable aux bâtiments principaux pour tous les usages 
autorisés. » 

 
 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7.20.1 CONCERNANT LES ACCÈS À 
LA RUE 

 

 

L’article 7.20.1 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les accès à la rue est remplacé par l’article 
suivant : 

 

« 7.20.1 Nombre 

 

Il est permis d’aménager à partir d’un terrain un seul accès à 
la rue dans l’un ou l’autre des cas suivants : 

 
a) Le terrain est vacant; 
b) La ligne avant du terrain est inférieure à 40 mètres. 
 
Pour toute autre situation qui n’est pas mentionnée 
précédemment et qui n’est pas pour des fins publiques, au plus 
deux (2) accès à une rue peuvent être aménagés par terrain. 

 

Pour un lot de coin ou transversal, le nombre maximal d’accès 
est déterminé selon l’ensemble des rues contiguës au terrain et 
non par rue, selon les mêmes règles. 

 

Il est interdit de jumeler deux (2) accès à la rue. » 
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ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2022-05-187 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 957 SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI) 

 
Considérant  les articles 145.36 à 145.40 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 

 

Considérant que  la Municipalité désire adopter un règlement qui habilite le 

conseil municipal à autoriser, sur demande et à certaines 

conditions, sur un terrain déterminé, un projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 

qui déroge à l’une ou l’autre des dispositions des règlements 

suivants : 

 

a) Le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, à 
l’exception des chapitres 3, 9 et 11 ainsi des dispositions 
sur les contributions pour fins de parcs, de terrains de 
jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts; 

b) Le Règlement de construction numéro 952; 
c) Le Règlement sur les conditions de délivrance des permis 

de construction numéro 953. 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 4 avril 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 
124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la 
séance ordinaire du 4 avril 2022;  

 

Considérant qu’ une assemblée publique de consultation a été tenue le 25 avril 
2022 après la parution d’un avis annonçant la date, l’heure, le 
lieu et l’objet conformément à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme;  

 

Considérant que  lors de cette assemblée, le projet de règlement et ses 
conséquences ont été expliqués aux gens, lesquels ont 
d’ailleurs eu l’occasion d’émettre leurs commentaires;  

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent ainsi à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’adopter le Règlement numéro 957 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) lequel fait partie intégrante 
des présentes comme s’il était ici au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4. 2022-05-188 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 965-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT UN CODE D'ÉTHIQUE ET 
DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU CANTON 
D'ORFORD - 2022 AFIN DE MODIFIER L'ARTICLE 15 (SANCTIONS) 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux a été 

adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 

 

Considérant qu’ une modification doit être apportée à l’article 15 du Règlement 
numéro 965 concernant un Code d’éthique et de déontologie 
pour les élus municipaux du Canton d’Orford – 2022; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Martine Javelas lors de la séance ordinaire tenue le 4 avril 2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 965-1 a été adopté à la séance 
ordinaire du 4 avril 2022; 

 

Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 
renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 965-1, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante, 
comme s’il était ici au long reproduit. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 15 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 965 

 

 

L’article 15 du Règlement numéro 965 est modifié par le 
suivant : 

 

ARTICLE 15 :  SANCTIONS  
 

 

Un manquement au présent Code d’éthique et de 
déontologie visé par un membre d’un conseil de 
la Municipalité peut entraîner l’imposition des 
sanctions suivantes : 

 

• la réprimande; 
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• la participation à une formation sur l'éthique 
et la déontologie en matière municipale, aux 
frais du membre du conseil, dans le délai 
prescrit par la Commission municipale du 
Québec; 

• la remise à la Municipalité, dans les trente 
(30) jours de la décision de la Commission 
municipale du Québec :  
 

o du don, de la marque d'hospitalité ou de 
l'avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci; 

o de tout profit retiré en contravention d'une 
règle énoncée dans le code; 

 

• le remboursement de toute rémunération, 
allocation ou autre somme reçue, pour la 
période que la Commission détermine, comme 
membre d'un conseil, d'un comité ou d'une 
commission de la municipalité ou d'un 
organisme; 

• une pénalité, d'un montant maximal de 
4 000 $, devant être payée à la Municipalité; 

• la suspension du membre du conseil pour une 
période dont la durée ne peut excéder quatre-
vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son 
mandat s'il est réélu lors d'une élection tenue 
pendant sa suspension et que celle-ci n'est pas 
terminée le jour où débute son nouveau 
mandat.  

 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il 
ne peut exercer aucune fonction liée à sa charge 
de maire ou de conseiller et, notamment, il ne 
peut siéger à aucun conseil, comité ou 
commission de la municipalité ou, en sa qualité 
de membre d’un conseil de la municipalité, d’un 
autre organisme, ni recevoir une rémunération, 
une allocation ou toute autre somme de la 
municipalité ou d’un tel organisme. » 

 

 

ARTICLE 3 : REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2022-05-189 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 35. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


